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Communiqué de presse

Les débats se poursuivent sur l’éducation pour les populations rurales 
à Addis Abéba

Addis Abéba, le 8 septembre 2005 : Les débats sur l’éducation pour les populations rurales se poursuivent à Addis Abéba où se déroule en ce moment un séminaire ministériel sur l'éducation  organisé par l’Association pour le développement de l’éducation en Afrique (ADEA), l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO) et l'Institut international de planification de l'éducation (IIPE) de l'UNESCO. La rencontre, à laquelle participent plus de cent experts, a été ouverte hier par S.E. M. Wondwossen Kiflu, vice ministre de l’Education de l'Ethiopie. Neuf ministres de l'éducation, de l'agriculture, du développement rural et de la pêche participent au séminaire où sont représentés onze pays africains (Afrique du Sud, Burkina Faso, Ethiopie, Guinée, Kenya, Madagascar, Mozambique, Niger, Ouganda, Sénégal, et Tanzanie) ainsi que diverses organisations bilatérales et multilatérales de coopération. 

Hier et aujourd’hui, de nombreuses interventions ont permis de faire un état des lieux de l’éducation pour les populations rurales, tant en ce qui concerne l’accès à l’éducation que la qualité et la pertinence de l’offre éducative. 

Le succès des stratégies de développement durable et de réduction de la pauvreté, y compris pour réduire les problèmes fondamentaux de la faim et de la sécurité alimentaire, sont directement liés à la capacité des pays à mettre en place des politiques éducatives en faveur du monde rural. Il s’agit d’accélérer l’accès des enfants à l’enseignement primaire mais aussi de mettre à la disposition des fermiers, agriculteurs, éleveurs, pêcheurs et populations des forêts et des déserts une offre éducative englobant l’alphabétisation ainsi que divers types de formations axés sur le développement des compétences. Il est attendu de celles-ci qu’elles développeront les capacités des populations rurales à gérer et à protéger leurs ressources naturelles, à développer de nouvelles techniques agricoles, à développer des compétences de gestion nécessaires au commerce.

La FAO a présenté un document qui indique que ce sont les populations rurales qui souffrent le plus de la pauvreté, de la faim et de la malnutrition, des pandémies et des épidémies, de la mortalité infantile et maternelle, de la faible espérance de vie, des conflits et des catastrophes naturelles. 

Paradoxalement, ce sont ces mêmes populations – celles qui sont les plus démunies et qui ont le plus de besoins -- qui bénéficient le moins des investissements éducatifs censés développer les compétences professionnelles, accroître la productivité du travail et les opportunités d’emplois et de revenus, et renforcer les connaissances dans les domaines de l’hygiène, de la prévention sanitaire, de la nutrition et de l’exercice de la citoyenneté.

Au niveau de l’accès à l’éducation et à la formation, les données et statistiques indiquent que : 

· Aujourd’hui, en Afrique subsaharienne, la grande majorité de la population est rurale (70%), soit environ 500 millions d’habitants.

· Il est attendu que la population rurale demeurera majoritaire au moins pendant les trois ou quatre prochaines décennies (58% en 2030). 

· Les disparités entre populations rurales et populations urbaines, en ce qui concerne l’accès à l’éducation, sont énormes, malgré les progrès réalisés par les pays au niveau national (9 enfants sur 10 entrent à l’école maintenant en Afrique). 

· Dans l’enseignement primaire, le taux brut de scolarisation dans les zones rurales n’est que de 70,1% contre 103,5% pour les zones urbaines, soit une différence de 33,4% ou un rapport de 68 sur 100.

· Encore plus significatif comme indicateur EPT, le taux d’achèvement rural (28%) est loin derrière le taux urbain (61%), soit une différence de 33% et un rapport de 46 sur 100.

· Les disparités entre les taux ruraux et urbains sont encore plus marquées en ce qui concerne l’alphabétisation, aux niveaux secondaire et supérieurs, et dans l’enseignement technique et la formation professionnelle.  

· Les statistiques indiquent que les femmes et les filles sont particulièrement défavorisées dans les zones rurales.   

En ce qui concerne la qualité de l’éducation, celle-ci implique des enseignants compétents, des pédagogies actives, des curricula pertinents et adaptés, des écoles efficaces et les nécessaires matériels d’enseignement et d’apprentissage. Les zones rurales sont également défavorisées par rapport aux zones urbaines sur tous ces points : 

· Les enseignants dans les zones rurales ont moins facilement accès aux services de soutien que leurs homologues des régions urbaines et moins d’opportunités de bénéficier de formations en cours d’emploi. Dans certains cas, ils ont également des difficultés à avoir accès aux livres et aux matériels pédagogiques. Par ailleurs dans nombre de pays africains, les enseignants préfèrent enseigner dans les zones urbaines. De ce fait, les écoles rurales risquent d’avoir moins d’enseignants qualifiés si les enseignants qualifiés ont un plus grand choix au niveau des postes. 

· Les inspecteurs se rendent moins souvent dans ces écoles isolées du fait des difficultés de transport.
· Les foyers dans les zones rurales sont souvent mal équipées, notamment en électricité, et ne facilitent pas le travail scolaire des enfants.

· Les parents ont souvent un niveau d’éducation inférieur à ceux des parents des villes, et il arrive que la valeur qu’ils attachent à l’éducation soit moindre.  
· Les programmes du primaire et du secondaire et les manuels scolaires sont souvent calqués sur ceux utilisés dans les villes et leur contenu ne correspond pas aux besoins des populations rurales.

· Les écoles sont souvent organisées par rapport à un calendrier et des emplois du temps rigides qui ne sont pas adaptés aux rythmes de la vie des populations rurales, notamment aux périodes de pointe du calendrier agricole comme les récoltes. 
· Les populations rurales sont plus vulnérables et plus touchées par le VIH/SIDA que les populations urbaines. L’éducation a là un rôle à jouer afin d’inclure dans les curricula des programmes de sensibilisation et de prévention. 

Les expériences présentées par les pays participants ont confirmé ces données et ces informations. Ainsi, au Mozambique, le taux d’analphabétisation est presque le double dans les zones rurales. Les trois quarts des enfants dans les villes vont à l’école contre à peine la moitié dans les campagnes. Alors qu’un enfant des villes sur douze est inscrit dans le secondaire et un sur cinquante dans des formations professionnelles, dans les zones rurales, les inscriptions à ces niveaux sont nulles. On en déduit que les populations des zones rurales n’ont pas accès à l’enseignement supérieur. En ce qui concerne les filles mozambicaines, 21% d’entre elles se marient avant l’âge de 15 ans. Dans les campagnes, le mariage prématuré est d’autant plus répandu qu’il constitue une stratégie de survie dans un contexte de pauvreté exacerbée. La crainte que les filles seront plus éduquées que leurs futurs maris ou qu’elles seront enceintes avant de se marier poussent les parents à retirer leurs filles de l’école. 

En Ethiopie, dans les zones rurales, le taux net de scolarisation primaire est d’environ 32% contre 75% dans les villes. Le fossé entre les villes et la campagne est encore important malgré les efforts remarquables réalisés puisque le pays a réussi à augmenter d'environ 50% le taux brut de scolarisation primaire rural pendant les quatre dernières années.

Ce premier état des lieux montre qu’il est urgent de promouvoir et de mettre en œuvre des politiques de discrimination positive et des stratégies en faveur des populations rurales, les « laissés pour compte des systèmes éducatifs.

« Tous ceux préoccupés par la réalisation des objectifs EPT  et des objectifs de développement doivent prendre conscience de l’urgence et de l’impérieuse nécessite de l’action prioritaire à mener en faveur des populations rurales » a déclaré le Secrétaire exécutif, M. Mamadou Ndoye. 

Aujourd’hui, le séminaire approfondira les thèmes abordés le premier jour et traitera la question de l’action des organismes de développement.   


La clôture de la conférence est prévue le vendredi 9 septembre 2005 dans l’après midi. Il est attendu que les ministres présenteront un communique avec leurs recommandations.

A propos de l’ADEA


Créée en 1988, l’ADEA est aujourd’hui un partenariat entre ministres africains de l’éducation et bailleurs de fonds. 


L’un des principes qui sous-tendent la philosophie de l’ADEA est de considérer que la responsabilité du développement de l’éducation incombe aux gouvernements. C’est pourquoi elle s’efforce d’encourager un processus donnant pleine responsabilité aux ministres africains. Les activités de l’ADEA sont axées sur le dialogue autour des politiques entre gouvernements et organismes de financement, entre gouvernements eux-mêmes, et entre organismes de développement. Elles visent également à créer des capacités institutionnelles en Afrique en développant des compétences techniques, en établissant des réseaux d’échange d’informations et en encourageant le partage de stratégies et d’expériences réussies.

Addis Abéba le 8 septembre 2005

Pour plus d’informations, consultez le site web de l’ADEA : www.ADEAnet.org ou contactez :

Thanh-Hoa Desruelles, Responsable communication et publications, ADEA

A Paris : +33(0)14503 7769 ;  th.desruelles@iiep.unesco.org
A Addis Abeba : 173660  
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